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CORPS  LÉ_GISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 


RAPPORT  ^ 

FAIT  ^ « 

PAR  LENOIPl-LâROGÎïE, 


^Sur  la  réfolution  du  frimaire  dernier^  relaiivt 
aüÿ:  difpenfcs  du  fervice  militaire^ 


ITOYEKS  RepRÉSENEANS 


Lorfqu’en  exécution  cîe  la  loi  du  19  fruélidor  , qid 
înftitue  la  confcription  militaire,  vous  avez  appelé  à lar- 
mée  ^ébive  200  mille  nouveaux  défenfeurs  , vous  avez  bien 
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jugé  du  courage  Sc  de  l’honneur  qui  ont  toujours  caraété- 
rifé  la  nation  françaife.  De  toutes  parts  une  jeunelTe  im- 
patiente s’eft  empreffée  de  voler  fous  les  drapeaux  de  la 
République,  qui  ont  été  jurqu’â  ce  jour  les  drapeaux  de  la 
vidoire.  Cet  élan  généreux  eft  un  ligne  plus  infaillible  de 
refprit  public  , que  le  thernîomètre  fi  incertain  & fi  va- 
riable de  refprit  defociéré,  qui  fe  modifie  par  tant  de 
caufes  différentes.  Si  nos  ennemis  ont  compté,  pour  renouer 
leurs  projets  infenfés  , fur  un  fympiôme  aufii  trompeur , 
le  zèle  de  nos  jeunes  conferirs  doit  leur  prouver  que  leur 
propre  ruine  feroit  l’effet  inévitable  d’un  calcul  aufii  erronné. 
iVToins  de  trois  mois  ont  fuffi  pour  faire  fortir  du  fol  de 
a liberté  d’innombrables  bataillons , qui  feroient  fiiivis  de 
plus  innombrables  encore  au  premier  fignal  de  la  patrie. 

Mais  en  préfumanc  de  l’ardeur  françaife  tout  ce  que  la 
voix  de  l’honneur  Sc  l’amour  de  la  liberté  font  en  droit 
d’en  attendre  , le  légifîateur  a dû  prévoir  que  des  infirmi- 
tés accidentelles  ou  permanentes  ne  permettroient  pas  à 
quelques  conferits  de  fuivre  le  mouvement  de  leur  zèle,  ôc 
que  la  patrie  ne  pouvoir  les  expofer  à un  fervice  inutile  ; 
il  lui  a été  plus  pénible  de  prévoir  que  rincivifme  ou  la 
lâcheté  eflaieroit  d’ufurper  la  difpenfe  qui  ne  doit  être 
accordée  qu^’â  la  foiblefie  ou  â l’incapacité  abfolue.  Il  im- 
porte donc  de  déterminer  d’une  manière  précîfe  les  cas  ou 
un  jeune  citoyen  peut  être  exempt  proviioirement  ou  dé- 
finitivement du  fervice  militaire,  de  régler  le  mode  à fuivre 
pour  reconnoître  la  légitimité  des  caufes  de  difpenfe , & de 
s’aiïitrer  que  ni  la  faveur  , ni  la  corruption  , ni  l’intrigue  * 
ne  pourront  prendre  la  place  des  juftes  motifs  d’exemption. 

Telle  eft  le  bec  delà  réfoîutîon  que  je  viens  foumettre 
â votre  examen.  Elle  a été  prife  fous  la  forme  d’urgence  j 
les  motifs  en  font  ainfi  exprimés  : 

« Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu  le 
9>  rapport  d’une  commifîion  fpéciale , 

>3  Confidérant  qu’il  importe  d’organifer  fans  délai  le 
99  mode  d’exécution  de  l’article  Lt  de  la  loi  du  i9  fi:uc- 
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» tidor  an  6,  relative  au  recrutement  de  Farmés , Sc  de 
» fixer  en  conféquence  les  formes  dans  lefqLielles  feront 
» jugées  les  demandes  de  tiifpenfe  4e  ferViCe  militaire,  faites 
>»  par  les  conlcrits,  pour  caufe  d’iniirmicé  ou  d’incapacité, 

*»  Déclaré  qu’il  y a urgence.  » 

Votre  commilTion  vous  propofe  de  reconnoître  l’urgence. 

La  réfoliuion  qui  vous  eft  fouiiiife  contient  trente- 
cinq  articles;  chacune  de  fes  difpofitions  efl  efTenrielle  , il 
fufhroit  d'une  fimple  Icélure  pour  mettre  le  Confeil  en 
état  d’en  apprécier  les  motifs  : mais  pour  éviter  la.  mono- 
tonie d’une  férié  énumérative,  je  me  bornerai  à vous  en 
préfentef  i’analyfe,  &:  à clafler  fous  des  points  de  vue  géné- 
raux les  difpofitions  principales,  dont  les  articles  ne  font  que 
le  développement. 

La  réfoliuion  a pour  objet,  d’indiquer  les  caufes 
légitimes  de  difpenfe  de  fervice  militaire  ; 

-2^.  De  déterminer  les  moyens  ôc  les  formes  d’après 
le/ quels  il  fera  facile  de  reconnoître  la  juftice  ôc  la  légiti- 
muté  des  difpenfes,  fans  qu’il  puifTe  y avoir  aucun  abus 
ni  arbitraire  ^ ' 

3^.  Quelles  font  les  autorités  qui  doivent  prononcer 
fur  les  demandes  en  difpenfe  , <5c  comment  elles  doivent 
-être  jugées. 

L Les  caufesîégicimes  de  difpenfe  de  fervice  militaire  ne 
peuvent  provenir  que  d’une  incapacité  ou  ahfolue^. 

Il  y a incapacité  accidentelle  iorfqu’uite  maladie  aigue  , 
QU  un  accident  furvena  â un  confcric , le  mettent  dans, 
rimpoffibilité  évidente  de  pardr., 

L’incapaciré  eÛ  r.bfolae  loifqae  par  l’cfFer  d’une  Infirmité 
périodique  ou  permanance  , le  conferit  ne  peut  fitpporter  , 
fms  dr.ngCT  pour  lui  & fans  préjudice  pour  la  ilé publique, 
les  fatigues  du  ferv.ice  militaire. 

Vouî  Lntez  que  ce  n’efi;  point  au  légifldtenr  à énumérer 
les.  dîfférens  genres  d'inârmités  qui  peuvent  autoiifer  une 
difpenfe  ; ce  jugement  efl  du  reiroa  des  gens  de  l’art,; 
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ttesis  ce  que  le  légiflateur  peut  & doit  faire,  c’eft  de  prendre 
des  mefures  légiflatives  celles  que  les  difpenfes  ne  puilleiit 
être  accordées  que  fur  des  motifs  dont  l’évidence  eft  re- 
connue. Vous  verrez,  par  les  précautions  qu’énonce  la  réfo- 
lution  & par  les  diffétens  genres  d’épreuves  auxquelles  elle 
foumet  les  réclamans,  qu'elle  ne  latlTe  rien  à defiter  fur 
ce  point. 

X^a  différence  ci  incapacsre  en  introduit  nécefïairemeni 
line  dans  les  d^ifpenles.  Llncapacité  accïdçnielu  ne  peut 
donner  lieu  qu’a  une  difpenfe  provifoire  -,  la  difpenfe  dé- 
finitive ne  peut  otre  accordée  que  pour  incapacité  abfolue  i 
tel  eft  refprit  de  la  réfolution  dans  plufieurs  de  fes  ar- 
ticles. 

Les  difpenfes  provifoires  ne  peuvent  excéder  le  ternie 

e trc^s  mois  ( article  II l).  Après  l’expiration  de  ce  délai , 
le  cc)nlcrit  eft  obligé  de  rejoindre  de  fuite  Tarmée,  fauf  à 
Im  a le  pourvoir  dans  les  formes  dont  je  vais  bientôt 
vous  donner  cqnnaiiîance , s il  a des  motifs  légitimes  de 
reuamcr  une  difpenfe  definitive  , ou  une  prolongation  de 
dîfpenfe  provifoire  ( article  XIII),  Ces  difpofitioiîis  étoienc 
indifpenfables  pour  concilier  d’une  part  l’état  d’incapacité 
du  réclamant ^ fie  de  laucre  l’exécution  de  h loi  de  la  conL 
cription  militaire. 

H.  Après  avoir  déterminé  les  deux  efpèces  d’incapacité 
qui  donnent  lieu  a des  difpenfes,  foit  provifoires,  foit dé- 
finitives , îa  refohuion  indicjue  la  manière  dont  rincapacité 
doit  être  reconnue. 

Il  eut  ère  ahunf  de  conftituer  les  officiers  de  fanré  feuls 
& uniques  juges  des  réclamations  fondées  fur  un  état  d’in- 
fiimué  ou  d incapacité  ; il  tût  été  non  moins  abufif  d’at- 
tnouer  exclufivement  cette  décifion  aux  adminiftrations. 
municipales  ou  centrales.  C eft  par  la  fage  combinailbn  & 
le  concours  de  ces  deux  moyens  que  la  réfolution  .jitteinc 
le  but  qu’elle  fe  propofe. 

Aucune  difpenfe  3 foit  provifoire  ^ fait  définitive  3 ne; 
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p«,  te  .«otdée  <|«’.p.ès  »» 

L.  oKcte  de  (..«  de  ™ l»o„  den. 

melpteou  «»“*’■/! f.i»  «» 

il  leta  parle  ci-après.  C-es  ysiite  eommif- 

t .,  d?  tee  Ke.ee.. 

' a' u“c<!Luildi''di'di>eaode  encudt  , ei.6  q.e  cka- 
c.„  de,  pen,b.es  de  £‘S.  "Sr  dl 

to.  een»  de  . " de  /"^  .llèg„  , U 

pourra  requérir  une  contre  vilue  par 

définulve  5^  abfolue  doit  être  con- 

procède”  à des  contre-vifues  ‘J® 

Ltraoi-dinaires  qu’il  jugera  convenable  de  deleguer  cec 

^^Telkrfmn!  citoyens  repréfer.tans , les  fondions  attri- 
buées aux  officiers  de  fanté  J cominuellemetjrfurve.llés  dans 

leurs  vifites  par  la  préfence  des  admimftrations  & des  com- 
• SLI  drr  Direaoire  exécutif  ; expofés  à des  contre-vi- 
Ss  Ji  leur  brenr  la  poffibiUré  S’exercer  des  aûes  de 

r£  r,e.;  pt  ^ »,  pi..  ».!.¥;«.  a.  r™- 

titude  & de  la  véracité  de  leurs  rapports.  _ 

Voici  maintenant  les  règles  de  conduite  qui 
cées  aux  adminifttations , & de  quelle  manière  elles 
vent  concourir  avec  les  officiers  de  fancé  a juger  de  la  lé- 

Sy  ..prêt»..* . 1-  d'tp»'* 

font  de  deux  fortes , les  unes  ptovifoues  ^ les  autres 
finitives  & abfolues.  ^ 

Rapport  de  Itnoir-Laroche.  A a 


4dmini  W -P  7 atîntuées  au* 

conrcHt 

den'c  ôLlif  8«ve  ou  par  un  acci- 

au  ch1f.r  limpoffibilité  de  fe  tranfporter 

une  auto'i  iri'^^  ^ epaitemeiu , put  trouver  auprès  de  lui 
fon  éca:  Sfit:- ::  fatreconaater  & juger 

Les  adminiftracions  municipales  ne  peuvent  accorder 
de  û.fpenfe  jefinirive  que  dans  un  feui  cas,  iorlljue 
rinfirmite  eft  tellement  notoire  & palpable  . ou  il  U 
importible  delever  des  doutes  fut  Tétât  d’incapacité  du  conf- 

Lorfque  l’adminiftration  municipale  juge  une  réclsma- 

lon  non  fondée  , le  réclamant  eft  tenu  de  rejoindre  l’armée 
lans  delai 


gere  a la  compétence  qui  lui  eft  attribuée,  comme,  pai 
exemple,  s il  s agit  d’une  infirmité  qui  n’eft  ni  pafijablf 
m notoire  , le  commilTaire  du  Diteûcire  exécutif  dennt 
au  réclamant  une  autorifation  pour  fe  préfentet  de  fuitt 
a ladmm,ftracion_  centrale  Ha  département,  qui  prononce 
I’  J Lîa  ci  après  déterminé. 

bi  I admmiftration  municipale  juge  convenable  d’accordei 
une  âiipenfe  ptovifoire  ou  'définitive,  fa  décifion  eft  adref- 
lee  de  Imce  à i’adminiftrarion  centrale  de  département,  qui 
ia  conbvme  ou  l’annuile  félon  quelle  la  trouve,  fondée  ou 
îîon  fur  des  caufes  légitimes. 

Ali  pre aller  cas  > sil  s agit  d^une  difpenfe  provifoire  , 
ié  commiilaire  du  Directoire  exécncif  près  radminiilratîon 
centrale  la  notifie  au  commilTaire  du  Diredoire  près  lad- 
miniftrarion  municipale  , & cekii-ci  demeure  chargé  d’o^- 
biiger  le  confcric  de  rejoindre  Farmée  après  rexpir^.tioii 
du  delai.  ^ 

Sid  s agit  d’une  dîfpenfe  définitive  confirmée  par  lad* 
miniftption  centrale  , le  commilTaire  du  Diredoire  exé- 
cutif i aure  iTe  de  fuite  au  minillre  de  la  çuerre.qui  fait 
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€xpeaier  au-  confcrlt  un  brevet  de  dirpenfe  abfoliie  , ou 
<]ui  prononce  i’annuüation  delà  difpenfe , s’il  a Ja  preuve, 
par  un  nouveau  rapport  de  vifire  , qu’elle  n'ait  pas  dû 
être  accordée.  En  attendant  la  déciûon  du  minière  le  ré^ 
clamant  demeure  autorifé  à refter  dans  fes  foyers. 

Au  fécond  cas  , ceft-a-dire  lorfque  radminiltration  cen- 
trale refufe  de  ratifier  la  déclfion  de  l’adminiltration  mu- 
nicipale , elle  ordonne  le  départ  du  réclamant , ou  elle  lui 
enjoint  de  fe  rendre  'de  fuite  auprès  d’elle  pour  y être  exa- 
rniné  : ce  qui  arrive  dans  les  cas  d’infirmité  qui  ne  font 
ni  notoires  , ni  palpables. 

11  efl:  à rem.u-quer  que  les  décifions  des  adminiRrations 
naunicipales  doivent  toujours  faire  mention  du  rapport  des 
omuiers  de  fan  ré  , ôc  qu’elles  ne  peuvent  être  prifes  qu’a- 
près  avoir  entendu  le  commiiïaire  du  Diredoire  exécutif, 
^ c la  rntijcrite  des  membres  de  1 adminifiration  oui  doivent 
ligner  les  décidons. 

Tel  eft  le  réfultat  des  articles  de  la  réfolution  ^ depuis 
le  cinquième  jufqu’au  treizième  inclulivement. 

Ici  finilfent  les  fonctions  attribuées  aux  dminiRrations 
municipales  , Sc  commencent  celles  des  adminiilrations 
centrales.  . 

^ Toutes  ^ réclamations  de  difpenfe  provifoire  ou  défini- 
tive motivées  fur  des  infirmités  cachées  ou  pour  caufe  de 
maladies  qui  ne  réduiroient  point  le  rn^ade  à rimpofiibi- 
i^e  de  fe  tranfporrer au  chef- lieu  du  département,  doivent  être 
jugées  par  l’adminifiration  centrale.  Telle  eft  Ja  difpofinüii 
de  1 article  Xiy.  ^ 

,,  Que  nul  ne  pourra  fe  préfenter  â 

adniîniftratiün  centrale  du  département  pour  y réclamer  une 
dilpen.e  dans  les  cas  prévus  par  l’arricie  précédent  , que 
muni  d’une  autorifation  du^commiiTaire  du  Diredoire  exé- 
cuté près  l’adminifti-ation  municipale  de  fon  canton  , mctl- 
vee  lui-  le  certificat  dun  officier,  de  fanté  défiené  par  lui  à 
cet  efiet,  qui  attefiera  que  le  réciamanr  efi  re'ellement  af- 
re^^ie  d une  infirmité  ou  maladie  qui  lui  paroîc  fufeeptibie 
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Les  décifîons  des  adminiftrations  < 
mêmes  formalités  que  celles  des  admmiftranons  muni-  • 
cipales.  Mention  du  rapport  de  deux  olEciets  de  fan- 
té^,  audition  du  commiffaire  du  Diteaoite,  lignatute  e 
la  majorité  des  membres  de  l’adlmmftration , facdte  d u 
contrivifite  à la  réquifition  du  conimiiraire  du 
ou  d’un  feul  membre  de  radmipiftration,  envoi  des  dil- 
penfes  définitives  au  miniftte, 

le  réfultat  d’une  conttevifite  ( article  X/7.  XFII,  XFIII , 

^iJauicSxi  prévoit  le  cas  où  le  réclamant  eft  abfent 
de  fon  domicile  ordinaire  : alors  il  peut  former  fa  demande 
dans  le  canton  ou  le  département  ou  il  fe  trouve , en  ap- 
portant des  certificats  des  adminiftrations  de  fon  > 

vifés  pat  les  commiffaires  du  Direaoire  , conftaiant  qu  il  n a 
pïéfé  déjà  jugé  à cet  égard.  & qu’il  n’eft  pas  en  état  de 

'‘tST.'.kic.  ,.i  fuiv»..  XXXII 

la  guerre,  & le  degré  d’autorité  qui  lui  eft  conte  pour 
répnmer  les  abus  qu’auroitmt  pu 

mirùftrations  foit  les  officiers  de  fante.  Il  peut  caUer  les 
débitions  des  autorités;  & il  eft  obligé  de  les  dénoncer  au 
Direaoire  exécutif,  qui  demeure  chargé 
fonaionnaites  qui  te  feroient  rendus  coupables  de  toiblelie  ou 

' L’amcle"'^XXX  détermine  la  peine_  que  les  uibunaux 
ivent  appliquer  aux  officiers  de  famé  , commiffaires  du 
...redoire^  exécutif  ifc  adminifttateurs  qm 
eus  d’avoir  attefté  à faux  des  infirmités  ou 
cette  peine  ne  peut  être  moindre  d une  annee  empr 

- “„T  " .tcL,  a=»  ...s , & «»  o>««  - 
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qui  ne  peut  être  moindre  de  3oo  francs  , ni  excéder 
i,ooa  francs. 

Plus  les  lâches  font  rares  dans  une  nation  courageufe 
& fenfible  aux  lois  de  l’honneur , plus  il  importe  de  prendre 
des  mefures  pour  rendre  inutiles  leur  malveillance  & leur 
lâcheté. 

L*article  XXXI  porte  c<  Que  fi  , par  reffet  d’une  n^utila- 
iion  ou  de  toute  autre  manière,  un  conferit  eft  atteint  d’une 
infirmité  alTez  grave  pour  l’empécher  d’être  employé  dans 
une  arme , Ôc  qu’il  puifie  néanmoins  être  employé  à toute 
autre  fondion  près  les  armées  ou  dans  la  marine,  il  en 
fera  fait  mention  dans  les  rapports  des  officiers  de  fanté  , 
& le  Diredoire  exécutif  eft  autorifé  â l’employer  de  telle 
manière  ou  dans  telle  arme  qu’il  jugera  convenable. 

L’article  XXXIÎI  rend  communes  les  difpofitions  de  k 
préfente  loi  aux  réquificionnaires  rappelés  aux  armées  par 
la  loi  du  23  frudidor  dernier  & qui  n’auroient  pas  en- 
core rejoint  leurs  drapeaux  ; il  cafte  toutes  difpenfes  défini- 
tives ou  provifoires  â eux  accordées  par  les  commiftaires 
du  Diiedoire  exécutif,  les  adminiftrations  ou  autres  auto- 
rités * ôc  ceux  qui  en  font  porteurs  feront  tenus  de  re- 
joindre fans  délai , fauf  â eux  de  fe  pourvoir  devant  les 
autorités  déclarées  compétentes  par  la  préfente  loi , s’ils  ont 
de  juftes  motifs  de  réclamation. 

Ici  peuvent  fe  préfenter  des  doutes  qu’il  importe  de 
diftiper.  La  loi  du  23  frudidor  , en  rappelant  les  réquifi- 
tiontiaires  aux  armées , avoir  établi  des  exceptions  ; elle 
avoic  , entr’autres  difpenfé  de  rejoindre,  i®.  ceux  qui 
étoient  porteurs  de  congés  abfolus  légalement  délivrés  ; 
2®.  ceux  qui  étant  reftés  ou  rentrés  dans  leurs  foyers  , s’y 
étoieni  mariés  avant  le  premier  germinal  an  6 ; 3®.  ceux  qui, 
à raifoti  de  leurs  infirmités  j font  jugés  incapables  de  fer- 
vir  ,&c, , &:c. 

La  réfolurion  aduelle  , en  caftant  routes  les  difpenfes  foie 
provifoires,  foie  définitives,  précédemment  accordées,  a-r^^elle 
entendu  annuller  celles  qui  ont  été  délivrées  en  vertu  des 


exceptions  portées  par  la  loi  du  2.3  frudtidor  ? Si  cela  étoit , 
il  n’eft  pas  douteux  que  la  réfolution  produiroic  un  effet 
récroadif , Sc  ce  feul  motif  devroic  vous  engager  à la  re- 
jeter. 

Mais,  par  un  examen  plus  approfondi  des  termes  de 
1 art,  XXXIII J il  eft  évident  qu’il  ne  s’applique  qu’aux 
réqoilitionnaires  rappelés  aux  armées  par  la  loi  du  23 
fruclidor.  Or  ceux  que  cette  loi  a difpenfé  de  rejoindre 
r^ont  point  ete  véritablement  rappelés  aux  armées*  L’excep- 
tîon  fubbfle  toujours  en  leur  faveur,  6c  l’art.  XXXllI  n’y 
déroge  point  : cet  article  n’eO;  applicable  qu’aux  réquificion- 
naires  qui  fonderoicnr  aujourd’hui  leurs  réclamations  fur 
les  mêmes  motifs  que  les  conferits  ; c’eff  en  ce  point  que 
les  dijpojttions  de  la  préfente  loi  leur  font  communes  II 
eil  vrai  que  1 art.  XXXIII  calîe  toutes  difpenfes  défini- 
tives ou  provifoires  qui  leur  auroient  été  accordées  par  les 
commiffaires  du  Diredeire  exécutif,  les  adminifirations 
ou  autres  autorités;  mais  ces  difpenfes  ne  font  relatives 
qu’aux  cas  où,  à raffon  de  leurs  infirmités,  les  réquifition- 
naires  auroienc  déjà  été  jugés  incapables  de  fervir  • & fur 
ce  point  les  difpofinons  de  la  loi  du  23  frudidor  n’étoient 
que  provifoires.  Elles  penve'’nt  donc  être  révoquées  par 
1 art.  XXXllI  5 fans  donner  lieu  à aucun  effet  réiroadif* 
Si  les  réquifidonnaires  ont  à faire  valoir  des  caufes  d’in- 
firmités , ils  le  peuvent  encore  ; mais  ils  ne  le  peuvent 
que  dans  les  formes  prefcrites  par  la  réfolution  qui  vous 
eft  foumife.  Elle  ne  veut,  elle  n’exige  autre  chofe  qu’ua 
mode  uniforme  de  difpenfe  pour  les  . réquifidonnaires  comme 
pour  les  cqnfcrics. 

Ces  écîaircifiemens  réfultent  de  la  combinaifon  des  dif- 
pofidons  de  la  loi  du  23  frudidor,  &.  de  celles  de  la 
réfolution  aduelle.  J’ai  voulu  m’aflurer  encore  de  leur 
exaduude  aup:ès  de  la  comîîiifiion  militaire  du  Confeil 
des  Cinq-Cenrs^  par  une  conférence  que  j'ai  eue  avec 
le  rapporteur  , je  me  fuis  convaincu  que  telle  a été  rinrention 
de  la  commifiion  , ^ je  remplis  les  vires  du  rapporteur 
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en  donnant,  à cette  tribune,  des  explications  qui  feront 
cefler  les  incertitudes  dans  lefquelles  les  admniiftrations 
pourroienr  le  trouver  fur  le  fens  Ôc  l’applicarioa  de  l’aL-. 
ticle  XXXIIL 

^ Votre  commidion  croit  devoir  vous  obferver  que  ces 
difpofirions  ne  font  applicables  qu’aux  feules  difpenfes 
motivees  fur  infininces  ou  incapacités , ôc  non  point  aux 
congés  abfolus  qui  auroicnt  été  délivrés  jufqu’à  ce  jour, 
ôc  qui  forment  1 objet  d’une  réfolution  particulière  qui  fera 
foumife  à i’examen  du  Confeil. 

Enfin  le  Direétoire  exécutif  eft  chargé  de  faire  rédiger 
une  inftruâion  qui  déterminera  d’une  manière  claire  & 
précife  les  cas  d’exemption  , ôc  qui  diitinguera  ceux  qui 
font  dans  les  attributions  des  adminiftratioos  municipales 
d avec  ceux  aont  la  connoifîànce  efl  réfervée  aux  adminif- 
trations  centrales  de  départemens, 

_ Telle  eft,  citoyens  reprélentans  , l’analyfe  des  difpofi- 
tioBS  les  plus  efféntielles  de  la  rélolution  j elle  remplie 
complètemeut  le  but  quelle  fe  propofe.  La  loi  de  la  couf- 
cnpcton  militaire , ce  boulevard  de  la  République  contre 
les  entreprifes  du  dehors , appelle  indiftinaement  tous  les 
jeunes  citoyens  à la  défenfe  de  la  patrie.  Comme  elle  eft 
fondée  fur  1 égalité  j elle  doit  être  commune  pour  tous  ; 
nul  ne  peur  s’affranchir  de  fon  exécution  ; le  brave  y obéit 
avec^  enthoufiafme  ; elle  rend  impuiffante  la  mauvaife  vo- 
lonte  du  lâche  & l’intrigue  du  malveillant;  les  feules 
difpenfes  qu  elle  accorde  font  pour  infirmités  & incapacités 
authentiquement  reconnues;  toutes  les  iffues  font  fermées 
a la  faveur,  à la  furpiife,  à la  corruption.  Votre  com- 
million , compofée  de  vos  collègues  F^r/s  ( de  la  Haute- 
Garonne  ) , Brothkr , Dedelay  d’Agicr  , Thahaud  Si  mou 
vous  propofe  , à runanimicé , de  l’adopter. 
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